
Le «On est prêts» asséné par Blanquer est une contre-vérité. Le gouvernement n’a pas investi un seul euro 
supplémentaire dans l’Education Nationale. En conséquence, la situation sanitaire se dégrade de jour en jour et 
pourtant l’Éducation nationale semble évoluer dans un monde parallèle où un protocole renforcé « si possible » 
suffirait à protéger les personnels, les élèves et leurs familles. Le décalage entre les paroles ministérielles et la 
réalité sanitaire du pays, ainsi que l’organisation des établissements scolaires n’a jamais été aussi grand.
L’ouverture des établissements scolaires en période de confinement permet de conserver un lien pédagogique avec 
tous les élèves plus fort que par l’école à distance. Les effets du confinement, notamment en matière d’inégalités 
sociales, sont particulièrement lourds.
Mais cela ne peut se faire au détriment de la santé et la sécurité des personnels, des élèves et de leurs familles. Ne 
pas renforcer le protocole sanitaire dès maintenant, c’est prendre le risque de fermer les établissements scolaires 
dans quelques semaines !
Renforcer le protocole sanitaire c’est aussi protéger les élèves, les adultes mais aussi les familles de chacun d’entre 
eux.

•	 le passage à un fonctionnement en demi-groupe sans recours au cumul présentiel/distanciel au-delà 
des obligations de service des enseignants ;

•	 Le recrutement massif  de personnels enseignant pour en finir avec les non-remplacement dans le 1er 
degré comme dans le 2nd degré, de personnel de vie scolaire et aussi d’agents territoriaux et munici-
paux (pour assurer  le nettoyage et la désinfection des salles) .

•	 la prise en compte de la situation des personnels vulnérables et de celle des personnels qui vivent 
avec des personnes vulnérables ;

•	 la fin des injonctions chronophages et/ou contradictoires ;
•	 La mise en œuvre immédiate de mesures sur le plan pédagogique parmi lesquelles l’aménagement des 

programmes et un nouveau calendrier du bac.
•	 La fourniture gratuite des masques les plus protecteurs (protection prouvée scientifiquement) pour 

les personnels et les élèves, un dépistage des personnels et des élèves massif et rapide, l’abrogation 
du jour de carence, la reconnaissance du Covid comme maladie imputable au service. Il est inaccep-
table que les personnels payent le prix d’être malades !

Les syndicats de la FSU (SNES, SNUIpp, SNEP, SNASUB), SUD Éducation, CGT Éduc’action, FO, CNT appellent l’en-
semble des personnels, titulaires et contractuels, à faire grève et à se réunir en AG le mardi 10 novembre.

Un préavis de grève a aussi été déposé pour la semaine du 9 au 13 novembre.

LE 10 NOVEMBRE : GRÈVE SANITAIRE

Protocole renforcé : un enjeu de santé publique
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Pour le SNES, Yves Pasquet
Pour le SNUIpp, Sabrina Manuel
Pour le SNEP, Alain Billy
Pour le SNASUB, Julia Pordier
Pour le SNICS, Isabelmle Musseau
Pour le SNUEP, Vincent Lavalle,

Pour Sud Éducation, Olivier Cuzon
Pour la CGT Éduc’Action, Marie Dagnaud
Pour le SNFOLC, Marianne Trégourès
Pour le SNUDI-FO, Céline Chopin
Pour la CNT, Pascal Gouriou


